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Conférence internationale sur la refonte du partenariat 

entre l’Union européenne et le continent africain en 

matière de commerce et d’investissement 

Dans le cadre de la Présidence française du Conseil de l’Union européenne, la DG Trésor a organisé une conférence 

internationale, introduite par Franck Riester, Ministre délégué au Commerce extérieur et à l'Attractivité, visant à mettre 

en valeur le partenariat européen avec l’Afrique en matière de commerce et d’investissement, à quelques semaines du 

sommet UA-UE. Une première table ronde portait sur les enjeux économiques et commerciaux du partenariat UE-Afrique 

puis les intervenants ont discuté du potentiel et des perspectives d’approfondissement des relations commerciales et 

d’investissement entre l’UE et l’Afrique du Nord d’une part, et l’Afrique subsaharienne d’autre part. M. Jean-Yves Le Drian, 

ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, a clôturé la conférence. 

Burundi 

Un accord bilatéral signé avec la Tanzanie 
pour le développement d’une ligne 
ferroviaire transfrontalière. 
 
Le Burundi et la Tanzanie ont signé le 16 janvier, un 
protocole d’accord pour la construction d’une ligne 
ferroviaire (Standard Gauge Railway – SGR) reliant la ville 
de Gitega au Burundi, à Uvinza (ville proche de Kigoma) en 
Tanzanie. Le coût de la construction du tronçon de 282 
kilomètres, dont 156 km en Tanzanie et 126 au Burundi, 
ne devrait pas excéder le montant 900 M USD, selon le 
ministre Tanzanien des Finances. Les deux pays se sont 
accordés pour mobiliser des financements conjointement. 
Ce projet s’inscrit dans le cadre de la stratégie tanzanienne 
de développement régional du SGR qui devrait relier Dar 
es Salaam aux pays voisins enclavés dont l’Ouganda, le 
Rwanda, le Burundi puis l’Est de la RDC, venant ainsi 
directement concurrencer le projet kenyan de corridor 
Nord (Mombasa-Kampala). 

Comores 
Pas de brèves cette semaine. 

Djibouti 
Pas de brèves cette semaine. 

Erythrée 
Pas de brèves cette semaine. 

Ethiopie 

Nouvelle directive de la Banque centrale 

relative à l’allocation des devises. 

La Banque centrale (NBE) a publié une nouvelle directive 
relative à la rétention des devises étrangères des comptes 
bancaires des entreprises, le 6 janvier 2022. Cette 
directive abroge la règle qui allouait d’emblée 50 % des 
devises disponibles à la NBE, et permettait à l’entreprise 
de disposer des 31,5 % restants pour certaines 
importations définies par décret et pendant 28 jours 
seulement. Dorénavant, 70 % des devises seront 
obligatoirement allouées aux réserves de la NBE, mais 
20 % seront disponibles pour l’entreprise pour toute 
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importation et sans limitation de temps. Les 10 % restant 
seront versés au pool bancaire et alloués par les banques 
selon un ordre de priorité établi par la NBE. Les premières 
réactions des entreprises exportatrices sont défavorables 
à cette nouvelle directive, notamment celles dans le 
secteur du café et horticole. Jusqu’en mars 2021, les 
exportateurs conservaient 70 % de leurs gains en devises 
pour financer des importations avec des marges élevées. 
Dans un contexte de pénurie structurelle de devises, 
accentué par le conflit dans le Nord et la pandémie, ces 
directives visent à renforcer les réserves de devises face au 
coût croissant des importations (pétrole, denrées 
alimentaires de base).  
 
 

Kenya   
Vers un premier projet partenariat public-
privé (PPP) de transport d’électricité ? 

Africa50, plateforme panafricaine d'investissement dans 
les infrastructures et Power Grid Corporation of India 
Limited ont signé le 12 janvier un accord de 
développement conjoint pour le développement d’un 
projet de transmission au Kenya sur la base d'un 
partenariat public-privé (PPP). Le ou les futurs PPP 
permettraient notamment de financer les phases de 
développement, financement, construction et 
exploitation des lignes de transmission 400 kV de Lessos - 
Loosuk et celle de Kisumu – Musaga (220 kV). Cette 
signature ouvre la voie au développement des premiers 
PPP sur le segment du transport d’électricité au Kenya, qui 
souffre de financements insuffisants, dans un contexte 
national où le risque de surcapacité électrique rend 
indispensables les investissements dans le réseau. La 
concrétisation de ce projet devra néanmoins encore 
passer par la signature d’un contrat de PPP avec le 
partenaire public pressenti (le gestionnaire du réseau de 
transport d’électricité KETRACO), les modalités, 
notamment financières, d’un tel contrat restent encore à 
déterminer. 
 
 
 
 
 
 
 

Madagascar   
La loi de finances initiale pour 2022 
promulguée. 

La loi de finances initiale pour 2022 a été promulguée le 

29 décembre 2021. Elle table sur une accélération de la 

croissance du PIB à 5,4 % en 2022 (contre 3,5 % en 2021). 

Elle affiche un déficit budgétaire de 6,1 % du PIB (contre 

6,6 % en 2021), qui sera financé à hauteur de 52,3 % par 

financement externe. Les recettes globales sont révisées à 

la hausse de 12 % par rapport à 2021, avec un taux de 

pression fiscale à 11,7 % du PIB contre 10,6 % l’année 

précédente. L’Etat a également mis en place des mesures 

administratives et fiscales pouvant mener à une 

augmentation des recettes fiscales de 187 M €. Les 

dépenses publiques augmentent quant à elles de 31 % par 

rapport à 2021, en raison principalement de la hausse des 

dépenses de fonctionnement (+ 42 %). 

Maurice   
Sortie de la liste noire de l’Union européenne 
contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. 

La République de Maurice est officiellement sortie de la 

liste noire de l’Union européenne contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme le 7 janvier 

2022, en compagnie de quatre autres pays : les Bahamas, 

le Botswana, le Ghana et l'Irak. Cette décision souligne les 

efforts déployés par le pays en matière de renforcement 

de son système de lutte contre le blanchiment d'argent et 

le financement du terrorisme. Maurice est par ailleurs 

sortie de la liste grise des « juridictions sous surveillance 

accrue » du Groupe d’Action Financière (GAFI) le 21 

octobre dernier. 

Ouganda   
Pas de brèves cette semaine. 
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Rwanda  
Pas de brèves cette semaine. 

Seychelles  
Une accélération de la croissance du PIB 
attendue à 7,2% en 2022 portée par le 
secteur touristique. 

Dans son rapport publié le 13 janvier 2022 portant sur la 

première revue de la facilité de financement élargi (FFE) 

ayant permis le décaissement de 34 M USD en faveur des 

Seychelles, le FMI constate une forte reprise des activités 

économiques dans l’archipel. La croissance du PIB a atteint 

6,1 % en 2021, après une récession de 9,9 % l’année 

précédente. En 2022, la croissance pourrait s’accélérer à 

7,2 % sous l’effet de la hausse des arrivées touristiques en 

provenance de l’Union européenne. Le secteur touristique 

connaîtrait ainsi une progression de 42 % de sa valeur 

ajoutée durant l’année (contre + 24 % en 2021). 

Somalie 
Pas de brèves cette semaine. 

Soudan 
Suspension de l’augmentation du tarif de 
l’électricité. 

Suite à une décision du Conseil de Souveraineté de 

Transition, la Sudanese Electricity Company a suspendu 

l’application du nouveau tarif électrique annoncé début 

janvier par le Ministère des Finances, qui comprenait une 

augmentation de 400 % en moyenne des tarifs. Cette 

décision survient suite à des manifestations de la part des 

agriculteurs à l’Etat du Nord, qui avaient bloqué pendant 

plusieurs jours l’axe routier reliant le Soudan et l’Egypte. 

Cet axe a pris une plus grande importance depuis les 

difficultés d’accès au Port Soudan, principale voie de 

transit des exportations et importations soudanaises. Par 

ailleurs, le Bureau Central des Statistiques a annoncé que 

l’inflation avait atteint 318 % en glissement annuel au 

mois de décembre. Pour le 4ème mois d’affilé nous 

assistons donc à une légère baisse de cet indice.  

Cependant le taux moyen de l’inflation pour l’année 2021 

a très fortement progressé pour atteindre 359 % contre 

163 % pour 2020. 

Soudan du Sud   
Pas de brèves cette semaine. 

Tanzanie 
BHP Group annonce un portefeuille 
d'investissement de 100 MUSD dans un 
projet de nickel en Tanzanie. 

Le groupe anglo-australien BHP a annoncé lundi 10 janvier 
qu'il allait investir près de 100 M USD dans le mineur 
britannique Kabanga Nickel, pour l'exploitation d'un projet 
de nickel en Tanzanie, considéré comme le plus grand 
gisement au monde. BHP a indiqué qu'il cherchait, à 
travers cet investissement, à accéder aux métaux et 
minéraux nécessaires à l'électrification de l'économie 
mondiale résolument engagée dans une transition 
énergétique. Kabanga Nickel, qui développe le projet, 
prévoit de démarrer la production en 2025. Il vise une 
production annuelle minimale de 40 000 tonnes de nickel, 
6 000 tonnes de cuivre et 3 000 tonnes de cobalt. Celle-ci 
repose sur une demande en nickel, composant clé des 
batteries des véhicules électriques, qui devrait augmenter 
dans les années à venir. Le directeur général de Kabanga 
Nickel, Chris Showalter, a déclaré que grâce au 
développement de Kabanga, la Tanzanie jouera un rôle 
croissant dans la fourniture des batteries nécessaires à la 
transition vers une économie mondiale à faible émission 
de carbone. 
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La dette de la Tanzanie augmente de 5 Mds 
USD en 12 mois. 

La dette nationale de la Tanzanie s'élevait à 36,1 Mds USD 
fin novembre 2021, en hausse de 5,34 Mds USD en 
glissement annuel par rapport à novembre 2020.  La dette 
extérieure a clôturé à 27,95 Mds USD en novembre 2021, 
plus élevée de 4,12 Mds USD par rapport à novembre 
2020. 23,1 % des emprunts extérieurs ont servi à financer 
des activités liées aux transports et aux 
télécommunications, 16,1 % à la protection sociale et à 
l'éducation et 16 % à l'énergie et aux mines. Le stock de la 
dette intérieure a augmenté de 1,2 Md USD de novembre 
2020 à novembre 2021. L'augmentation mensuelle était 
principalement due à l'utilisation par le gouvernement de 
la facilité de découvert de la Banque centrale. Selon la 
Bank of Tanzania, les paiements du service de la dette en 
novembre se sont élevés à 171,4 M USD, dont 114,2 M 
USD sous forme de remboursements de principal et le 
reste représentant des intérêts. Ces chiffres ont été 
publiés sur fond de remarques critiques sur la dette 
croissante de la Tanzanie par le président de l'Assemblée 
nationale, Job Ndugai, déclenchant une réaction politique 
qui a conduit à sa démission en janvier 2022. 
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CONTACTS 
 

Kenya, Somalie, Burundi, Rwanda 
Page pays : Kenya / Somalie / Burundi /  

Rwanda 

Twitter : DG Trésor Kenya 

Contact : Jérôme BACONIN 

Jerome.baconin@dgtresor.gouv.fr 

En collaboration avec l’ambassade de France à Kigali : 

quentin.dussart@diplomatie.gouv.fr 

 

Madagascar, Comores, Maurice, Seychelles 
Page pays : Madagascar / Seychelles / Maurice / Comores 

Twitter : DG Trésor Madagascar 

Contact : Frédéric CHOBLET 

frederic.choblet@dgtresor.gouv.fr 

 

Ethiopie, Erythrée, Djibouti 
Page pays :  Ethiopie / Djibouti / Erythrée 

Contact : Anne-Brigitte MASSON anne-

brigitte.masson@dgtresor.gouv.fr 

 
Ouganda, Soudan du Sud 
Page pays : Ouganda / Soudan du Sud 

Contact : Suzanne KOUKOUI PRADA  

suzanne.koukouiprada@dgtresor.gouv.fr 

 

Tanzanie  
Page pays : Tanzanie 

Contact : Annie BIRO 

annie.biro@dgtresor.gouv.fr 

 
 

Soudan 
Page pays : Soudan 

Contact : Rafael SANTOS Rafael.santos@dgtresor.gouv.fr 

 
 

 

La direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 
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